




1930 10 novembre 2010

ne souhaite évidemment pas perturber davantage les 
points de passage déjà fort problématiques pour cer-
tains pendulaires ou utilisateurs de la route. Le Conseil 
d’Etat mentionne dans son message que la Direction de 
l’aménagement, de l’environnement et des construc-
tions a lancé une étude dans le cadre de la liaison Ro-
mont–Vaulruz pour un éventuel passage sous-voie à 
Vuisternens-devant-Romont. Nous attendons avec im-
patience les conclusions de cette étude car nous avons 
soutenu le financement du réaménagement de ce tron-
çon à la condition de résoudre ce problème.
Avec ces considérations, notre groupe soutiendra à 
l’unanimité ce postulat.

Butty Dominique (PDC/CVP, GL). Je vous encourage 
à accepter ce postulat. Afin de préciser l’effet attendu, 
je vous rappelle que le but d’un postulat est d’obliger 
le Conseil d’Etat à rendre un rapport détaillé sur une 
problématique particulière après analyse de la situa-
tion.
Mon district se trouve en pleine tourmente au niveau 
de l’aménagement du tracé Romont–Vaulruz. D’une 
manière unanime, tout le district s’accorde pour dire 
que le passage à niveau de Vuisternens est le nœud du 
problème. J’ai tremblé aux allégations du conseiller 
d’Etat responsable, allégations divulguées par la 
presse, et je tiens à ce que ce soit bien noté, il ne s’agit 
ici pas d’une critique.
Je reviens aux allégations du conseiller d’Etat: «Les 
barrières ne seront baissées que quatre fois par heure. 
J’ai cinq variantes à l’étude pour éviter le train». Là où 
la chose se corse, c’est que ces variantes n’ont jamais 
été débattues avec les autorités locales ni au point de 
vue de l’aménagement de la localité ni sur le plan finan-
cier. En tant que président de la commission financière 
de Vuisternens-devant-Romont, c’est un sujet qui me 
tient tout particulièrement à cœur (et ce n’est à nouveau 
pas une critique mais une remarque constructive!).
Le premier comité de pilotage, nommé pompeusement 
Copil, est parti aux limbes. Pour ceux qui n’ont pas 
la culture catholique, les limbes c’est un frigo inventé 
par le catholicisme pour mettre les enfants nouveau-
nés décédés sans avoir péché, si ce n’est le péché ori-
ginel. Le Copil, parti aux limbes, est devenu un comité 
partenaire, appelé pompeusement Copar. Le nouveau 
Copil a été dissous et nous n’avons à l’heure actuelle 
plus qu’un Codel et ce n’est pas une critique... Le pos-
tulat est donc indispensable pour l’entier du canton 
mais pour mon district il vient d’une manière évidente 
beaucoup trop tard.
J’encourage les autorités cantonales à informer toutes 
les parties concernées par le projet afin que personne 
ne se sente victime des décisions supérieures. Je de-
mande, comme lors des premiers débats, que l’on se 
donne la respiration nécessaire puisque, des choix des 
cinq variantes possibles, dépendent la destruction du 
Cerf et la correction du carrefour de l’église, les che-
mins de débord et la route de contournement de Ro-
mont. Cette dépendance n’est pas seulement évidente 
pour la réalisation des travaux mais d’une manière en-
core bien plus pointue pour la mise à disposition des 
moyens financiers cantonaux par secteur.
Je tiens, pour terminer, à indiquer que les communes de 
Sâles, Vuisternens-devant-Romont, Siviriez, Mézières 

et Romont ont des projets routiers qui seront touchés 
par les décisions cantonales et que j’ai demandé au pré-
fet de la Glâne, nouvellement élu – on dirait presque 
que je l’ai convoqué – d’organiser la mise en commun 
des informations entre ces cinq communes concernées 
d’abord et l’Etat ensuite. Le général de Gaulle van-
tait le rôle du secret dans la méthode de gouverner. 
Je trouve, malheureusement, l’attitude des services de 
l’Etat très gaullienne. L’abolition du passage à niveau 
n’est pas faite à Vuisternens-devant-Romont pour le 
confort des bordiers mais bien pour rapprocher le chef-
lieu de l’autoroute!

Ducotterd Christian (PDC/CVP, SC). Je pense qu’il 
est important d’étudier ce problème des passages à 
niveau en coordination avec le service qui s’occupe 
aujourd’hui des routes et des transports publics. On 
peut remarquer qu’en fonction des choix de contour-
nement de routes, on règle aussi des problèmes de pas-
sage à niveau si on prend en compte cet aspect là. Je 
prends l’exemple de la commune de Belfaux. Si on 
décide de faire une route de contournement, on règle 
en même temps le problème du passage à niveau de 
Belfaux. Là, il est important qu’il y ait une coordina-
tion entre les différents services. Ce postulat va être 
accepté aujourd’hui, à mon avis. Je pense qu’une coor-
dination est vraiment nécessaire. Il ne faut pas aborder 
les différents aspects du problème séparément, mais en 
relation les uns avec les autres.

Brodard Vincent (PS/SP, GL). En ce qui concerne la 
problématique de ce financement d’évitement de pas-
sages à niveau, il faut quand même signaler aussi – on a 
parlé tout à l’heure de la Berne fédérale – que la droite 
parlementaire, au plan fédéral, a obtenu ces dernières 
années la diminution et la suppression des crédits qui 
sont théoriquement dévolus par l’Office fédéral des 
transports pour l’intervention dans les diverses régions 
de la Suisse pour éliminer ces passages à niveau. Alors 
on peut, bien entendu, regretter que les projets actuels 
arrivent trop tard ou sont difficiles à faire passer, que 
cela prend énormément de temps – comme on l’a aussi 
entendu tout à l’heure pour la question de Givisiez – 
mais malheureusement, il faut aussi faire preuve d’une 
certaine cohérence en ne supprimant pas les moyens 
de la Confédération lorsque cette Confédération a pour 
souhait ou a pour but d’améliorer l’assainissement des 
passages à niveau.
J’en appelle aussi à mes collègues des partis bourgeois 
pour qu’ils fassent passer le message dans la Berne 
fédérale et au Parlement fédéral afin que ces crédits ne 
soient plus supprimés à l’avenir.

Vonlanthen Beat, Directeur de l’économie et de 
l’emploi. J’aimerais tout d’abord remercier tous les 
intervenants pour leur prise de position et le soutien au 
postulat. Comme vous avez pu le lire, le Conseil d’Etat 
est favorable à l’établissement d’un état des lieux de 
l’ensemble des passages à niveau situés le long du 
RER fribourgeois, pas seulement pour la première 
phase, c’est-à-dire le long de la ligne Bulle–Romont. Il 
partage les préoccupations des députés et vous propose 
donc d’accepter le postulat. Moi, j’aimerais quand 
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même faire deux-trois petites remarques concernant 
les commentaires qui ont été faits.
Tout d’abord, au sujet de la fameuse gare de Vuister-
nens-devant-Romont, vous l’avez vu, il a été remarqué 
que dans le cadre des travaux de transformation de la 
gare en station de croisement RER, la Direction de 
l’aménagement, de l’environnement et des construc-
tions a lancé une étude afin de voir dans quelle me-
sure il est possible de résoudre de manière simultanée 
la question du passage de la circulation automobile 
sous les voies et le réaménagement de la gare. Dans 
ce contexte-là, mon collègue conseiller d’Etat Georges 
Godel m’a dit que très prochainement il recevra les 
résultats de cette étude et il n’est pas à douter qu’une 
fois les résultats obtenus, il va contacter les différents 
partenaires afin de pouvoir approfondir cette question. 
J’aimerais aussi dire à M. Ducotterd qu’il est tout à fait 
clair que les différents services de l’Etat collaborent 
intensivement ensemble. D’ailleurs, le Conseil d’Etat 
va vous faire une proposition très prochainement pour 
créer un vrai service ou une entité de mobilité où l’on 
mettrait ensemble le Service des transports publics 
avec le service qui doit s’occuper des affaires routiè-
res.
Concernant les devis, M. Page, Ich glaube, ich muss 
Ihnen nicht auf Deutsch antworten, Sie verstehen das 
auch auf Französisch. J’aimerais bien dire que dans 
ce contexte-là, bien évidemment, on est toujours très 
attentif et on va veiller à ce que ces devis soient cor-
rects et que, en tout cas pour la première phase, les 
TPF ne s’éloignent pas trop des CFF qui ont d’autres 
standards. Dans ce contexte là, le Conseil d’Etat est 
toujours très attentif.
Herr Etter: Betreffend der anderen Überquerungen, 
namentlich der Überquerung, die Sie angesprochen 
haben, habe ich vorhin einleitend gesagt, dass dieses 
Postulat nicht nur die erste Phase betrifft. Es betrifft 
nicht nur den Greyerz- und den Glanebezirk, sondern 
das ganze Netz des Kantons. Diese S-Bahn Freiburg 
soll ja bis 2014 im ganzen Kanton realisiert werden 
und da werden wir selbstverständlich auch die von 
Ihnen angesprochenen «Passages à niveau» überprü-
fen. Bien évidement aussi ce passage à niveau qui a été 
mentionné par le député Wicht. Nous avons l’intention 
de vraiment nous concentrer sur la sécurité mais aussi 
sur la fluidité du trafic et envisager des solutions mo-
dernes et ambitieuses.
Avec ces remarques, je vous propose d’accepter le pos-
tulat.

– Au vote, la prise en considération de ce postulat est 
acceptée par 77 voix sans opposition ni abstention.

Ont voté oui:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Aebischer (SC, PS/SP), Aeby-Eg-
ger (SC, ACG/MLB), Andrey (GR, PDC/CVP), Badoud (GR, 
PLR/FDP), Berset (SC, PS/SP), Boschung B. (SE, PDC/CVP), 
Bourguet (VE, PDC/CVP), Brodard J. (SC, PDC/CVP), Brodard 
V. (GL, PS/SP), Brönnimann (SC, UDC/SVP), Brunner (SE, 
PS/SP), Burkhalter (SE, PLR/FDP), Butty (GL, PDC/CVP), 
Cardinaux (VE, UDC/SVP), Chassot (SC, ACG/MLB), Crau-
saz (SC, PDC/CVP), de Reyff (FV, PDC/CVP), de Roche (LA, 
ACG/MLB), Duc (BR, ACG/MLB), Ducotterd (SC, PDC/CVP), 
Emonet (VE, PS/SP), Etter (LA, PLR/FDP), Fasel (SE, PDC/
CVP), Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Feldmann (LA, PLR/
FDP), Frossard (GR, UDC/SVP), Gander (FV, UDC/SVP), Gei-

noz (GR, PLR/FDP), Gendre (SC, PS/SP), Genoud (VE, UDC/
SVP), Glauser (GL, PLR/FDP), Gobet (GR, PLR/FDP), Grand-
jean (VE, PDC/CVP), Hänni-F (LA, PS/SP), Hunziker (VE, 
PLR/FDP), Jelk (FV, PS/SP), Jendly (SE, PDC/CVP), Johner-
Et. (LA, UDC/SVP), Jordan (GR, PDC/CVP), Kaelin-M (GR, 
PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP), Lauper (SC, PDC/CVP), Le-
hner (GL, PS/SP), Longchamp (GL, PDC/CVP), Mauron (GR, 
PS/SP), Menoud E. (GR, PDC/CVP), Menoud Y. (GR, PDC/
CVP), Mutter (FV, ACG/MLB), Neuhaus (SE, PDC/CVP), Page 
(GL, UDC/SVP), Peiry C. (SC, UDC/SVP), Piller A. (SE, UDC/
SVP), Piller V. (BR, PS/SP), Raemy (LA, PS/SP), Repond (GR, 
PS/SP), Rey (FV, ACG/MLB), Rime (GR, PS/SP), Roubaty (SC, 
PS/SP), Schneider (LA, PS/SP), Schorderet G(SC, UDC/SVP), 
Schuwey R. (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, PDC/CVP), Stemp-
fel (LA, PDC/CVP), Studer A. (SE, PDC/CVP), Studer T. (LA, 
PDC/CVP), Suter (SC, ACG/MLB), Thalmann-B (LA, UDC/
SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), Thomet (SC, PS/SP), Thürler 
(GR, PLR/FDP), Vez (FV, PDC/CVP), Vial (SC, PDC/CVP), 
Vonlanthen (SE, PLR/FDP), Waeber E. (SE, PDC/CVP), Wicht 
(SC, PLR/FDP), Zürcher (LA, UDC/SVP). Total: 77.

– Cet objet est ainsi transmis au Conseil d’Etat pour 
qu’il lui donne la suite qu’il implique.

Postulat P2079.10 Gabrielle Bourguet/
Christian Ducotterd 
(encouragement de la commercialisation des pro-
duits du terroir par un soutien à la création de 
commerces de proximité)1

Retrait

Bourguet Gabrielle (PDC/CVP, VE). Je remercie le 
Conseil d’Etat de partager notre souci face aux pro-
blèmes rencontrés par les commerces de proximité et 
par les producteurs locaux qui peinent parfois à vendre 
leur production au juste prix. Notre proposition serait 
«durable» car elle respecte tous les aspects du prin-
cipe du développement durable comme nous l’avons 
démontré dans le texte de notre postulat. Elle soutien-
drait aussi des familles de notre canton. Loin de nous 
cependant l’idée de prévoir des mesures menaçant la 
concurrence! Comme un doute subsiste sur ce point, 
nous préférons retirer notre postulat.
Une petite remarque toutefois. Le Conseil d’Etat cite la 
Coopérative romande de cautionnement PME. En trois 
ans, celle-ci a financé une trentaine de projets dans 
notre canton, cela représente dix projets par année, 
tous projets confondus; cela paraît quand même peu 
élevé! On ne peut donc qu’inviter cette coopérative à 
mieux se faire connaître mais aussi les commerces à ne 
pas hésiter à s’y adresser.
Je vous remercie de votre attention.

– Le postulat est retiré.

– Cet objet est ainsi liquidé.

1 Déposé et développé le 14 juillet 2010, BGC novembre p. 2109; réponse 
du Conseil d’Etat le 22 septembre 2010, BGC novembre p. 2107.


